
Loi n° 2006-11 du 28 Joumada El Oula 1427 correspondant au 24 juin 2006 relative
à la société de capital investissement, p. 3.

Le Président de la République,

Vu la Constitution, notamment ses articles 119, 120, 122 et 126;

Vu l'ordonnance n° 66-154 du 8 juin 1966, modifiée et complétée, portant
code de procédure civile;

Vu l'ordonnance n° 66-155 du 8 juin 1966, modifiée et complétée, portant
code de procédure pénale;

Vu l'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966, modifiée et complétée, portant
code pénal;

Vu l'ordonnance n° 75-58 du 26 septembre 1975, modifiée et complétée,
portant code civil;

Vu l'ordonnance n° 75-59 du 26 septembre 1975, modifiée et complétée,
portant code de commerce;

Vu le décret législatif n° 93-10 du 23 mai 1993, modifié et complété,
relatif à la bourse des valeurs mobilières;

Vu l'ordonnance n° 96-08 du 19 Châabane 1416 correspondant au 10 janvier
1996 relative aux organismes de placement collectif en valeurs mobilières
(O.P.C.V.M), (S.I.C.A.V) et (F.C.P);

Vu la loi n° 2001-18 du 27 Ramadhan 1422 correspondant au 12 décembre
2001 portant loi d'orientation sur la promotion de la petite et moyenne
entreprise;

Vu la loi n° 2002-11 du 20 Chaoual 1423 correspondant au 24 décembre 2002
portant loi de finances pour 2003;

Vu la loi n° 2004-18 du 13 Dhou El Kaada 1425 correspondant au 25
décembre 2004 relative à la prévention et à la répression de l'usage et du
trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes;

Vu la loi n° 2004-21 du 17 Dhou El Kaada 1425 correspondant au 29
décembre 2004 portant loi de finances pour 2005;

Vu la loi n° 2005-01 du 27 Dhou El Hidja 1425 correspondant au 6 février
2005 relative à la prévention et à la lutte contre le blanchiment d'argent et
le financement du terrorisme;

Vu l'ordonnance n° 2005-06 du 18 Rajab 1426 correspondant au 23 août 2005
relative à la lutte contre la contrebande;

Vu la loi n° 2006-01 du 21 Moharram 1427 correspondant au 20 février 2006
relative à la prévention et à la lutte contre la corruption;

Après avis du Conseil d'Etat;

Après adoption par le parlement;



Promulgue la loi dont la teneur suit:

CHAPITRE I
OBJET, STATUT ET CAPITAL

Article 1er. - La présente loi a pour objet de définir les conditions
d'exercice de l'activité de capital investissement par la société de capital
investissement, ainsi que les modalités de sa création et de son
fonctionnement.

Art. 2. - La société de capital investissement a pour objet la
participation dans le capital social et toute opération consistant en des
apports en fonds propres et en quasi fonds propres dans les entreprises en
création, en développement, en transmission ou en privatisation.

Art. 3. - L'activité de capital investissement est exercée par la
société, pour son propre compte ou pour le compte de tiers et selon le stade
de développement de l'entreprise objet du financement.

Art. 4. - Les modalités d'intervention de la société de capital
investissement sont:

- Le capital risque qui couvre:

* le "capital faisabilité" ou "capital amorçage": avant la création de
l'entreprise;

* le "capital création": à la phase de création de l'entreprise.

- le "capital développement": développement des capacités de l'entreprise
après sa création.

- le "capital transmission": rachat d'une entreprise par un acquéreur
interne ou externe.

- le rachat des participations et/ou parts sociales détenues par un autre
capital investisseur.

Art. 5. - La société de capital investissement intervient au moyen de la
souscription ou de l'acquisition:

- d'actions ordinaires,

- de certificats d'investissement,

- d'obligations convertibles en actions,

- de parts sociales,

- et, de façon générale, de toutes les autres catégories de valeurs
mobilières assimilées à des fonds propres conformément à la législation et à
la réglementation en vigueur.

La société de capital investissement assure la gestion de valeurs
mobilières.



Art. 6. - La société de capital investissement peut réaliser, à titre
accessoire, dans le cadre de son objet et pour le compte des entreprises
intéressées, toute opération connexe compatible avec son objet.

Art. 7. - La société de capital investissement est constituée sous la
forme de société par actions régie par la législation et la réglementation en
vigueur sous réserve des dispositions de la présente loi.

Art. 8. - Le capital social minimum est fixé par voie réglementaire.

Il est libérable selon les modalités suivantes:

- 50 % à la date de la constitution de la société;
- 50 % selon les dispositions prévues par le code de commerce.

Art. 9. - Le capital social de la société de capital investissement est
détenu par des investisseurs publics ou privés, personnes morales ou
physiques.

Les modalités de détention du capital social de la société de capital
investissement pour les personnes morales ou physiques sont fixées par voie
réglementaire.

CHAPITRE II
EXERCICE DE L'ACTIVITE DE CAPITAL INVESTISSEMENT

Art. 10. - L'exercice de l'activité de capital investissement est soumis
à une autorisation préalable délivrée par le ministre chargé des finances,
après avis de la commission d'organisation et de surveillance des opérations
de bourse (COSOB) et de la banque d'Algérie.

La demande d'autorisation est introduite auprès du ministre chargé des
finances par les fondateurs de la société de capital investissement.

La demande est accompagnée des documents suivants:

- le pacte d'actionnaires,
- les projets de statuts,
- les fiches de renseignements sur les fondateurs,
- la liste des actionnaires détenant plus de 10 % du capital,
- le mode d'organisation et de fonctionnement,
- et tout autre document ou information requis par le ministre chargé des
finances.

Art. 11. - Les fondateurs personnes physiques et les dirigeants de la
société de capital investissement doivent jouir de leurs droits civiques.

Nul ne peut être fondateur d'une société de capital investissement ou
membre de son conseil d'administration, ni directement ou par personne
interposée, diriger, gérer ou représenter à un titre quelconque une société de
capital investissement, ni disposer du pouvoir de signature pour de telles
entreprises:

- s'il a fait l'objet d'une condamnation:

a) pour crime,



b) pour détournement, concussion, vol, escroquerie, émission de chèque
sans provision ou abus de confiance;

c) pour soustraction commise par dépositaires publics ou par extorsion de
fonds ou de valeurs;

d) pour banqueroute;

e) pour infraction à la législation et à la réglementation des changes;

f) pour faux en écritures ou faux en écritures privées de commerce ou de
banque;

g) pour infraction au droit des sociétés;

h) pour recel des biens détenus à la suite de ces infractions;

i) pour toute infraction liée au trafic de drogue, à la contrebande, au
blanchiment d'argent, au terrorisme ou à la corruption;

- s'il a fait l'objet d'une condamnation prononcée par une juridiction
étrangère et passée en force de chose jugée, constituant d'après la loi
algérienne une condamnation pour l'un des crimes ou délits mentionnés au
présent article;

- s'il a été déclaré en faillite ou si une faillite lui a été étendue ou
s'il a été condamné en responsabilité civile comme organe d'une personne
morale faillie tant en Algérie qu'à l'étranger et ce, tant qu'il n'a pas été
réhabilité.

Art. 12. - Les dirigeants de la société de capital investissement doivent
répondre aux critères de compétence et de professionnalisme.

Ces critères sont définis par arrêté du ministre chargé des finances.

Art. 13. - Les changements qui interviennent au niveau des détenteurs du
capital, des dirigeants de la société de capital investissement et des
personnes membres des organes qui en dépendent doivent répondre aux mêmes
conditions et/ou critères prévus aux articles 10, 11 et 12 ci-dessus et faire
l'objet d'un accord préalable du ministre chargé des finances.

Art. 14. - Les conditions d'octroi de l'autorisation d'exercice de
l'activité de capital investissement ainsi que celles relatives à son retrait
sont précisées par voie réglementaire.

L'autorisation d'exercer est délivrée dans un délai maximum de soixante
(60) jours à compter de la date du dépôt de la demande.

Le refus d'octroi de l'autorisation doit être motivé et notifié au
demandeur dans un délai maximum de trente (30) jours à compter de la date
d'expiration de l'octroi de l'autorisation.

En cas de refus d'autorisation, expressément ou tacitement, le demandeur
conserve tout droit de recours prévu par la législation en vigueur.



Art. 15. - Le retrait de l'autorisation d'exercer est prononcé par le
ministre chargé des finances:

- à la demande de la société de capital investissement,

- sur rapport spécial du commissaire aux comptes pour manquement grave à
la législation,

- sur rapport de la COSOB et/ou du ministère chargé des finances si la
société ne répond plus aux conditions précisées par la présente loi.

Art. 16. - En cas de retrait d'autorisation, la société de capital
investissement doit cesser ses activités immédiatement et sa dissolution est
prononcée conformément aux dispositions prévues par l'article 715 bis 18 du
code de commerce, modifié et complété.

CHAPITRE III
REGLES DE PRISE DE PARTICIPATION ET D'EMPRUNT

DES SOCIETES DE CAPITAL INVESTISSEMENT

Art. 17. - La société de capital investissement ne peut employer plus de
quinze pour cent (15 %) de son capital et de ses réserves en participation en
fonds propres dans une même entreprise.

Art. 18. - La société de capital investissement ne peut détenir d'actions
représentant plus de quarante neuf pour cent (49 %) du capital d'une même
entreprise.

Art. 19. - La société de capital investissement ne peut intervenir en
participation dans une société que sur la base d'un pacte d'actionnaires qui
précise, notamment, la durée de la participation dans l'investissement et les
conditions de sortie de la société de capital investissement.

Art. 20. - La société de capital investissement ne peut procéder à des
emprunts au delà de la limite de dix pour cent (10 %) de ses fonds propres
nets. Les emprunts ainsi contractés ne pouvant servir au financement des
prises de participation.

CHAPITRE IV
RESSOURCES FINANCIERES DES SOCIETES

DE CAPITAL INVESTISSEMENT

Art. 21. - Les ressources de la société de capital investissement sont
constituées:

1. du capital social, des réserves et des autres fonds propres,

2. des quasi-fonds propres qui comprennent:

- des ressources confiées par des tiers pour être investies dans des
opérations de capital investissement;

- des fonds publics confiés par l'Etat pour être investis dans des
opérations de capital investissement intéressant les investissements
productifs de biens et services réalisés par les petites et moyennes
entreprises;



3. des dons.

Art. 22. - Les quasi-fonds propres visés à l'article 21 ci-dessus sont
gérés dans le cadre d'une convention passée, selon le cas:

- entre la société de capital investissement chargée de réaliser et de
gérer les participations et les fonds d'investissement qui recueillent les
ressources destinées à financer des participations;

- entre la société de capital investissement et l'Etat.

Art. 23. - La convention conclue entre la société de capital
investissement et l'Etat a pour objet de fixer le niveau d'engagement et les
modalités d'intervention qui s'articulent autour des principes suivants:

- les fonds affectés au capital investissement ont pour objet la prise de
participation dans les petites et moyennes entreprises et le renforcement de
leurs fonds propres;

- la prise de participation s'opère par souscription d'actions ou titres
assimilables;

- à l'échéance convenue, la société de capital investissement opère sa
sortie de la participation par:

* la cession prioritaire des parts aux actionnaires de la société ou à
d'autres actionnaires,

* tout autre forme de sortie.

CHAPITRE V
CONTROLE

Art. 24. - La société de capital investissement est soumise au contrôle
de la commission d'organisation et de surveillance des opérations de bourse
(COSOB), qui s'assure de la conformité de l'activité de la société aux
dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

La COSOB exerce, vis-à-vis des sociétés de capital investissement, les
missions et pouvoirs qui lui sont dévolus par le décret législatif n° 93-10 du
23 mai 1993, susvisé.

Art. 25. - Dans le cadre de son activité, la société de capital
investissement est soumise à la législation et à la réglementation en vigueur
et notamment aux dispositions des articles 58 à 60 du décret législatif
n° 93-10 du 23 mai 1993, susvisé.

Art. 26. - La société de capital investissement transmet au ministère
chargé des finances et à la commission d'organisation et de surveillance des
opérations de bourse:

- un rapport d'activités semestriel accompagné d'un état du portefeuille,

- les documents comptables et financiers de fin d'exercice requis,



- les rapports des commissaires aux comptes et tout autre document jugé
nécessaire à l'exercice du contrôle.

CHAPITRE VI
STATUT FISCAL DE LA SOCIETE
DE CAPITAL INVESTISSEMENT

Art. 27. - La société de capital investissement n'est pas soumise à
l'impôt sur les bénéfices des sociétés (I.B.S) pour les revenus provenant:

- des dividendes;
- des produits de placement;
- des produits et plus-values de cession des actions et parts sociales.

La société de capital investissement est soumise au taux réduit de 5 % au
titre de l'impôt sur les bénéfices des sociétés (I.B.S).

La société de capital investissement intervenant en la forme de capital
risque bénéficie de l'exonération de l'impôt sur les bénéfices des sociétés,
pour une période de cinq (5) années, à compter du début de son activité.

Les modalités d'application du présent article sont précisées par voie
réglementaire.

Art. 28. - La société de capital investissement est soumise à un droit
d'enregistrement fixe d'un montant de cinq cents dinars (500 DA), et de vingt
dinars (20 DA) par page pour tout acte de constitution, d'augmentation ou de
réduction de capital et de cession de valeurs mobilières.

Art. 29. - Bénéficie des avantages fiscaux définis par la présente loi,
la société de capital investissement qui s'engage à ne pas retirer les fonds
investis dans les entreprises pendant une durée de cinq (5) ans à partir du
1er janvier de l'année qui suit la date de la prise de participation.

Art. 30. - La présente loi sera publiée au Journal officiel de la
République algérienne démocratique et populaire.

Fait à Alger le 28 Joumada El Oula 1427 correspondant au 24 juin 2006.

Abdelaziz BOUTEFLIKA.


